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ARTICLE 8

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous demandons la suppression de cet article qui vise à accroître la présence 
des entreprises au sein du conseil d'administration d'Ile-de-France-Mobilités (IDFM).

Actuellement, IDFM est administré par un conseil assurant la représentation des collectivités 
territoriales qui en sont membres, de la chambre régionale de commerce et d'industrie d'Île-de-
France, des associations d'usagers et des présidents des établissements publics de coopération 
intercommunale.

Nous nous opposons au fait que les organisations représentatives des entreprises soient représentés 
au sein du conseil d'administration des entreprises et plus généralement de la logique sous-jacente 
d'un tel article. Cette logique consiste à faire correspondre l'offre de transports avec les besoins des 
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entreprises, comme en témoignent d'ailleurs les éléments de langage figurant dans le rapport du 
Sénat sur cette proposition de loi : « la qualité et l'efficience des transports publics ont des effets 
concrets sur la productivité des entreprises ».

Contre cette vision productiviste des transports, nous défendons une vision tout autre : des mobilités 
considérées comme des biens communs qui doivent être organisés par des services 100 % publics 
et accessibles à toutes et tous.


